
COUR BELGE D’ARBITRAGE POUR LE SPORT 

 

SENTENCE ARBITRALE 

 

Affaire 397/26 

Collège arbitral composé de : 

M. Thierry DELAFONTAINE, Président, MM. Emmanuel MATHIEU et Steve GRIESS, 

arbitres. 

Audience de plaidoiries : 04 juin 2026. 

 

 

EN CAUSE DE :  

L’ASBL « MEDINA-SPORT », dont le siège social est établi à 1190 Forest, Boulevard 2ème 

Armée Britannique 27 boîte 1, exploitant le club de futsal BOURAZA FT BRUSSELS, inscrite 

au RPM sous le numéro 0874. 561.205 ; 

Partie demanderesse 

Représentée par son conseil : Maître Louis DERWA, avocat, dont le cabinet est établi à 

1050 Bruxelles, rue de Stassart 99 ; 

 

ET DE :  

 

L’ASBL UNION ROYALE BELGE DES SOCIÉTÉS DE FOOTBALL ASSOCIATION (en 

abrégé URBSFA), dont le siège social est établi à 1020 Bruxelles, Avenue du Marathon 129 

(Stade Roi Baudouin) et dont le siège administratif est établi à 1480 Tubize, rue de Bruxelles 

480 où il est fait élection de domicile, inscrite au RPM sous le numéro 0403.543.160 ; 

Défenderesse ; 

Représentée par son conseil : Maître Audry STEVENART, avocat dont le cabinet est établi à 

1000 Bruxelles, rue de Loxum 25. 

 

 

I. LA PROCÉDURE 

Messieurs Emmanuel MATHIEU et Steve GRIESS ont été désignés initialement comme 

arbitres conformément à l’article 13 du Règlement de la CBAS.  
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Monsieur Thierry DELAFONTAINE a été désigné par le Président des arbitres de la CBAS en 

qualité de président du collège arbitral.  

Pour les besoins de la présente procédure, les arbitres font élection de domicile au siège de la 

Cour Belge d’Arbitrage pour le Sport, Buro & Design Center, Esplanade 1 à 1020 Bruxelles. 

Vu la décision de la Commission des licences de l’URBSFA du 4 mai 2026 ; 

Vu le recours formé contre cette décision par courrier adressé à la CBAS du 6 mai 2026 ; 

Vu la convention d’arbitrage ; 

Vu les conclusions pour l’URBSFA, déposées le 21 mai 2026 et son dossier de pièces ; 

Vu le rapport de l’Auditeur Général Licences RBFA, établi le 26 mai 2026 et adressé au Collège 

arbitral le 28 mai 2026. 

L’affaire a été plaidée à l’audience du 04 juin 2026 au terme de laquelle elle a été prise en 

délibéré. 

A cette audience ont participé, outre les arbitres,   

− L’ASBL « MEDINA-SPORT », représentée par son conseil Me Louis DERWA, ainsi que par 

Messieurs [AB] et [MB] ; 

− URBSFA, représentée par son conseil Maître Audry STEVENART ainsi que par Madame 

[VD] ;  

− Monsieur l’Auditeur des Licences, [NVB] ; 

Lors de l’audience, les parties ont marqué leur accord sur la publication de la sentence à 

intervenir sur le site web de la CBAS. 

 

II. LES FAITS 

1. 

L’URBSFA a comme fonction d’assurer l’organisation sportive et administrative ainsi que la 

promotion du football et du futsal en Belgique. Elle adopte, au sein des instances compétentes, 

un Règlement qui s’applique à l’ensemble des clubs et joueurs de football (partie B) ou à 

certains de ceux-ci, selon qu’il s’agisse du football professionnel (partie P) ou du football 

amateur (parties A ou V). Le Futsal dispose d’un Règlement propre (partie F) pour ce qui 

déroge aux règles de la partie B ou les complète. 

2. 

L’ASBL « MEDINA-SPORT » exploite le club de futsal BOURAZA FT BRUSSELS, lequel 

évolue dans la division Elite du futsal depuis la saison 2025-2026. 
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3. 

Le club « Bouraza FT Brussels » a introduit une demande visant à obtenir une licence futsal 

Division Elite pour la saison 2026-2027. 

4. 

Après examen du dossier et au vu du rapport établi le 17 avril 2026 par l’Auditorat pour les 

licences (pièce 3 du dossier de la partie défenderesse), la Commission des licences a jugé que 

la licence ne pouvait pas être accordée de plano. Par conséquent, la Commission des licences 

a invité la demanderesse à fournir des pièces additionnelles et à comparaître devant la 

Commission des licences. 

5. 

Le 30 avril 2026, l’Auditorat pour les licences a communiqué son rapport (pièce 4 du dossier 

de la partie défenderesse) et le même jour, la demanderesse a été entendue en ses moyens et 

argumentation lors de la séance de la Commission des licences. Tous les éventuels justificatifs 

tardifs ont été écartés d’office des débats conformément à l’article B11.96 du Règlement. 

Ensuite les débats ont été clôturés et l’affaire a été prise en délibéré. 

6. 

Par décision du 4 mai 2026, la Commission des licences a refusé, à la demanderesse, la licence 

futsal Division Elite pour la saison 2026-2027. 

 

III. LE REGLEMENT APPLICABLE 

7. 

Pour pouvoir évoluer dans la division Elite du futsal, les clubs doivent obtenir une licence, 

laquelle est accordée par la Commission des licences en fonction d’un dossier qui doit être 

remis à l’Auditeur-Général pour les licences pour le 31 mars de chaque année. 

8.  

Les conditions d’obtention des licences futsal Elite sont énumérées aux articles F7.21 et 

suivants (pièce 1 du dossier de la partie défenderesse) : 

2.4.1.2.1 Conditions générales 

Article F7.21 

Le club qui demande une licence doit répondre aux conditions suivantes générales : 

1° avoir adopté la personnalité juridique et produire la preuve d’inscription auprès de la 

Banque Carrefour des Entreprises ; 

2° présenter la preuve que la garantie prévue a été payée ; 
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3° présenter les comptes annuels du dernier exercice clôturé, de même que la preuve du dépôt 

au greffe ; 

4° présenter la preuve de ne pas être en défaut de règlement de paiement : 

- des salaires, primes et autres indemnités dus aux sportifs rémunérés ; 

- des sommes dues à l’ONSS ; 

- des taxes et des impôts de quelque nature que ce soit ; 

- des dettes fédérales ; 

- des dettes envers d’autres clubs ; 

- de la cotisation au groupement de sa division ; 

5° présenter la preuve d’avoir conclu une assurance contre les accidents de travail dans les 

cas où cela est imposé par la loi, de même que présenter la preuve que la prime a été payée ; 

6° se conformer à la législation relative au permis de travail pour des joueurs de nationalité 

étrangère. 

2.4.1.2.2 Conditions spécifiques pour la division Elite 

Article F7.22 

Sans préjudice des conditions générales, pour obtenir une licence pour la division Elite, un 

club doit : 

1° évoluer en ou être susceptible d’accéder à la division Elite ; 

2° faire appel à des entraîneurs diplômés conformément au Règlement Fédéral et répondre à 

toutes les dispositions légales en la matière pour tous les entraîneurs. 

Si une fonction d’entraîneur devient vacante au cours de la saison sujette à la licence : 

- pour une raison indépendante de sa volonté (maladie, accident, etc.), le titulaire de la licence 

doit veiller à ce que cette fonction soit reprise dans les 60 jours par : 

O une personne qui a la qualification nécessaire et qui répond au critère (dans ce cas, le 

remplacement peut être à durée indéterminée) ; 

O une personne qui n'a pas la qualification nécessaire et ne répond pas au critère (dans ce cas, 

le remplacement n'est que temporaire et ne peut pas dépasser la fin de la saison sujette à la 

licence). 

- pour une raison découlant d'une décision prise par le candidat à la licence (par exemple, 

démission de l'entraîneur ou résiliation de son contrat d'un commun accord), le candidat à la 

licence doit veiller à ce que la fonction soit reprise dans les 60 jours par une personne qui 

possède les qualifications nécessaires et répond au critère (dans ce cas, le remplacement peut 

être à durée indéterminée). Ce remplacement doit être notifié à la fédération dans les 60 jours 

suivant la vacance de la fonction. 
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En cas de non-respect de ce délai de 60 jours, le club sera sanctionné d'une amende de 200,00 

EUR 

3° lors de l’inscription, il est obligatoire de donner par mois deux dates de matches le vendredi, 

de deux ou de trois heures consécutives. Ces dates ne peuvent pas se situer aux mois de juin, 

juillet et août. 

4° aligner une équipe U21 durant toute la saison. 

5° aligner une équipe U15 et U17 durant toute la saison dans le championnat des jeunes 

URBSFA ou de Voetbal Vlaanderen. 

6° A partir de la saison 2022-2023 : aligner une équipe dans le championnat féminin national 

ou provincial. 

7° pour les matches à domicile de son équipe première, disposer d’une salle de classe au moins 

A. Si le club ne peut pas jouer ses matches à domicile dans la salle qu’il a indiquée dans la 

demande de licence, il peut, avec l’autorisation du Département Futsal, se rabattre sur une 

autre salle de classe au moins A. 

9.  

En ce qui concerne la procédure en matière de licence, il y a lieu de rappeler que la Commission 

des licences de l’URBSFA a été instituée au sein de l’URBSFA et que ses attributions sont 

décrites à l’article B2.71 du Règlement, étant notamment : 

1° octroyer ou non des licences européennes et des licences de football professionnel 1A et 1B, 

ainsi que la licence de division 1 ACFF/Voetbal Vlaanderen, la licence de club amateur 

régional Voetbal Vlaanderen (divisions 2 et 3 VV) et la licence pour la Super League du 

Football Féminin et la licence pour la division élite du futsal ; (pièce 1 du dossier de la partie 

défenderesse) 

13.Les clubs qui sollicitent une licence de club futsal division Elite doivent introduire leur 

demande selon un formulaire prédéfini et avec toutes les annexes requises pour le 31 mars de 

chaque année –(voir art. F7.26). 

L’Auditorat pour les licences fait ensuite rapport à la Commission des licences, laquelle peut 

décider d’accorder la licence de plano, lorsque le club satisfait complètement aux conditions 

d’octroi de la licence sollicitée, ou de convoquer le club et de l’inviter à compléter son dossier, 

au plus tard 24 heures avant l’heure fixée pour la comparution (voir art. B11.96). À ce stade, 

seul le club concerné peut comparaitre et aucun autre club ne peut intervenir. 

Les décisions de la Commission des licences sont prises avant le 15 mai et sont notifiées aux 

clubs concernés et publiées dans La Vie Sportive, organe officiel de l’URBSFA. 
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IV. LA COMPETENCE DE LA CBAS 

10. 

La décision de la Commission des licences est susceptible d’un recours devant la Cour belge 

d’arbitrage pour le sport (CBAS), soit par le club qui n’a pas obtenu la licence, soit par un club 

tiers intéressé du futsal Elite, soit encore par le Parquet UB, dans les 3 jours ouvrables soit de 

la notification, soit de la publication. 

11. 

Le Collège arbitral connait de l’intégralité de l’affaire, tant en droit qu’en fait, et est pleinement 

compétent ; il juge l'affaire avec la même discrétion que la Commission des licences (art. 

B11.110). Le Collège arbitral vérifie, comme prévu dans les conditions générales de licence, si 

les nouvelles dettes survenues depuis l'audience tenue devant la Commission des licences ont 

été payées par le club, et ce jusqu'à 3 jours ouvrables avant l’audience au cours de laquelle 

l'affaire est traitée, et tiendra également compte de toute nouvelle information (art. B11.115) 

en fonction de tous les éléments actualisés par le club, communiqués au plus tard 24 heures 

avant le début de l’audience à laquelle le recours est fixé (art. B11.116). 

 

V. L’OBJET DES DEMANDES 

12. 

L’ASBL « MEDINA-SPORT », exploitant le club de futsal BOURAZA FT BRUSSELS, ci-

après dénommée « Bouraza FT Brussels », demande au Collège arbitral de : 

« Déclarer le recours fondé, en conséquence, mettre à néant la décision de la Commission des 

Licences pour l’URBSFA du 4 mai 2026 (décision attaquée) et attribuer la licences Futsal 

Division Elite pour la saison 2026-2027 à Bouraza FT Brussels, numéro de matricule A25239 ; 

Condamner l’URBSFA aux frais d’arbitrage ou, à tout le moins, limiter les frais d’arbitrage mis 

à charge de Bouraza FT Brussels ». 

13. 

L’URBSFA demande quant à elle au Collège arbitral, en termes de conclusions, de : 

« Après avoir entendu le rapport de l’Auditeur-Général pour les licences, 

- Eu égard aux documents et informations apportés par le club, donner acte à l’URBSFA de ce 

que, sous réserve de constater l’absence de dettes jusqu’à trois jours ouvrables avant l’audience 

du 4 juin 2026, elle ne s’oppose pas à la délivrance de la licence Futsal Division Elite pour la 

saison 2026-2027 au club BOURAZA FT BRUSSELS (ASBL MEDINA-SPORT FOREST) ; 

- Condamner l’ASBL MEDINA-SPORT FOREST (club BOURAZA FT BRUSSELS) aux 

entiers frais d’arbitrage. » 
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VI. LA DÉCISION ATTAQUÉE 

14. 

Par sa décision du 4 mai 2026 (pièce 5 du dossier de la partie défenderesse), la Commission 

des licences : 

« Déclare que la requête introduite par le BOURAZA FT BRUSSELS (Matricule n° A225239) 

en vue de la licence Futsal Division Elite est recevable mais NON FONDÉE. 

Décide de NE PAS attribuer au BOURAZA FT BRUSSELS la licence Futsal Division Elite 

pour la saison 2026/2027. 

Impute les frais de la cause (montant forfaitaire de 450€) à charge du club. » 

15. 

La Commission des licences a notamment constaté que le club ne répondait pas aux conditions 

visant l’obtention de la licence Futsal Division Elite pour la saison 2026-2027 pour les raisons 

qui suivent. 

A. Absence de salle conforme aux exigences réglementaires 

La Commission fonde essentiellement sa décision sur la non-conformité de l’infrastructure 

déclarée par le club. Elle rappelle qu’aux termes de l’article F7.22.7 du règlement fédéral, un 

club évoluant en Division Elite doit, pour les matches à domicile de son équipe première, 

disposer d’ « une salle de classe au moins A ».  

Or la Commission constate expressément que le club ne dispose à ce jour PAS d’une salle 

catégorie A. 

Elle souligne que, lors de la saison précédente, une inspection avait déjà mis en évidence des 

problèmes liés à l’éclairage, et que, malgré une nouvelle inspection réalisée le 16 avril 2026, 

« l’éclairage ne répond actuellement PAS aux dispositions de l’article F6.10 du règlement 

fédéral ». 

La Commission relève encore que, bien que la commune ait indiqué entreprendre des 

démarches afin de procéder au remplacement de l’éclairage, il est constaté que : 

« Le club a également fourni une attestation de la Commune d’Anderlecht dans laquelle la 

Commune envisage de mettre à disposition la salle Bayekula. La Commission des Licences 

constate que cet accord n’est applicable que sous réserve de l’accord du Collège. De plus il est 

clairement mentionné dans le document que « La présente attestation ne constitue pas une 

garantie ferme au sens des règlements des instances sportives compétentes, et reste 

conditionnée aux décisions précitées ». 

La Commission des Licences est donc d’avis que cette attestation n’est PAS valable. »  
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B. Situation comptable non définitivement régularisée 

La Commission relève enfin que, concernant l’article F7.21.3°, le club a déclaré que le compte 

annuel du dernier exercice comptable clôturé n’est pas encore approuvé par l’Assemblée 

Générale, ce qui empêche, à ce stade, la production de la preuve de dépôt au greffe. 

Si la Commission invite le club à fournir cette preuve dès que possible, elle n’en considère pas 

moins que cette situation s’ajoute aux éléments empêchant l’octroi de la licence. 

 

VII. LA MISE EN ÉTAT DU DOSSIER DEVANT LE COLLÈGE ARBITRAL 

16. 

En cours d’instance, la partie demanderesse a produit des documents complémentaires attestant 

de ce qu’elle avait remédié aux manquements relevés par la Commission des licences. 

En effet, le club a produit un nouveau rapport d’inspection de la salle Kinetix Stadium à 

Schaerbeek actualisé au 19 mai 2026 dont il résulte qu’après des travaux récents réalisés par le 

club, la luminosité minimale réglementaire est atteinte. 

Par ailleurs, le club a communiqué la preuve du dépôt de ses comptes annuels au greffe du 

Tribunal de l’entreprise francophone de Bruxelles le 6 mai 2026. 

17. 

Le rapport de l’Auditeur Général des Licences du 26 mai 2026 produit par la partie 

défenderesse atteste de cette régularisation, laquelle permet l’octroi de la licence sollicitée. 

 

VIII. LES FRAIS 

18. 

Dès lors qu’elle convient de ce qu’elle n’était pas en ordre lors de son audition devant la 

Commission des licences, l’ASBL « MEDINA-SPORT », doit être condamnée aux frais de la 

procédure d’arbitrage, lesquels se décomposent comme suit : 

- frais de saisine : 2.500,00 € 

- frais administratifs :    350,00 € 

- frais des arbitres : 1.200,00 € 

TOTAL :   4.050,00 € 
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PAR CES MOTIFS, 

LE COLLÈGE ARBITRAL, 

 

Vu les articles 1676 et suivants du Code judiciaire,  

Statuant contradictoirement, 

Après avoir acté l’accord des parties sur la publication de la présente sentence sur le site de la 

Cour belge d’arbitrage pour le sport ; 

- Déclare le recours de l’ASBL « MEDINA » recevable et fondé ; 

 

- Met à néant la décision prononcée par la Commission des Licences de l'ASBL URBSFA 

le 4 mai 2026 sauf en ce qu’elle a déclaré la requête recevable, et statuant à nouveau ; 

 

- Condamne l'ASBL URBSFA à délivrer et attribuer la licences Futsal Division Elite pour 

la saison 2026-2027 à Bouraza FT Brussels, numéro de matricule A25239 endéans les 

24 heures du prononcé de la présente sentence ; 

 

- Condamne l’ASBL MEDINA au paiement des frais de la procédure d'arbitrage, soit la 

somme de 4.050,00 € ; 

 

- Ordonne que la présente sentence soit communiquée aux parties et charge de cette 

formalité le secrétariat de la Cour belge d’arbitrage pour le sport. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, au siège de la Cour Belge d’Arbitrage pour le Sport,  

le 05 juin 2026. 

 

 

Steve GRIESS Thierry DELAFONTAINE  Emmanuel MATHIEU 

 

 

Membre Président    Membre 


